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en matière d’immigration – par Me Maxime Lapointe



10 mesures relatives à l’immigration à mettre en place dans
les 100 premiers jours du prochain gouvernement

1. Rouvrir l’accord Canada-Québec relatif à l’immigration et à l’admission temporaire des aubins
o En ligne ici
o Possibilité prevue à l’article 33:

o Pouvoirs à renégocier ou à rappartier:
o L’accélération de l’admission par le fédéral des dossiers sélectionnés par le Québec
o Augmenter le nombre maximal de dossiers du Québec admis par le Canada pour éliminer les retards actuels
o Revoir le nombre de dossiers du Québec à traiter par bureau canadien des visa (cause majeure de délais)
o Exiger les examen de santé et de criminalité au stade du Québec et non du fédéral (cause majeure de délais)
o Sortir le Québec du programme des travailleurs étrangers temporaires
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http://www.midi.gouv.qc.ca/publications/fr/divers/Accord-canada-quebec-immigration-francais.pdf
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2. Recenser les détenteurs de CSQ donnés par le Québec depuis 2012
o Permettra de savoir avec précision:

o Si la demande est ‘’bloquée’’ dans le processus d’admission du fédéral à cause des ‘’quotas annuels’’
o Si les candidats sélectionnés par le Québec sont toujours sur le territoire
o Si les candidats sélectionnés par le Québec sont à l’emploi dans la Province
o Si les candidats sélectionnés par le Québec ont fait des efforts de francisation et d’intégration

o Cette mesure permettra également de juger si les seuils d’immigration sont efficaces, pertinents et adaptés aux 
besoins actuels de la Province

o Pourra justifier la fermeture ou la réforme majeure d’un programme inefficace 
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3. Se retirer du Programme des Travailleurs Étrangers Temporaires
o Frais gouvernementaux de 1 000$ du Canada, 392$ du Québec et 155$ pour le permis de travail par employé
o Traitement actuel de 20 semaines par EDSC et le MIDI + permis de travail selon le Bureau canadien des visas
o Processus souvent à refaire après 1 an seulement (revoir la durée minimale des EIMT/CAQ)
o Règle de 10% de TET pour des postes à bas salaire nuit au développement des entreprises
o Attitude négative des fonctionnaires (refus, documents additionnels…)
o Processus lourd d’EIMT, de CAQ et de permis de travail devant 3 autorités différentes (délais de traitement des 6-10 mois)
o Rappatrier les pouvoirs du fédéral en matière d’EIMT pour aider plus rapidement les entreprises de la province 
o Améliorer le dialogue avec les entreprises pour favoriser l’intégration des travailleurs et la rétention au Québec
o Coordonner l’intégration des familles (permis de travail ouvert pour l’époux (se) et permis d’études pour les enfants)
o Création d’un guichet d’immigration au Québec afin d’aider les entreprises et travailleurs au travers du processus
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4. Instaurer le concept juridique de ‘’résidence probatoire’’ 
o Rester loin des examens des valeurs québécoises (déjà signé lors du 

dépôt d’une demande de CSQ, voir image de droite)
o Donner une période d’adaptation pour apprendre le français et s’établir

de manière permanente au Québec
o Rencontrer à nouveau les candidats avec preuves de revenus, d’actifs au 

Québec et de langue francaise
o Permettrait de retracer et de suivre les candidats sélectionnés par 

le Québec lors des dernières années
o Assurer l’apprentissage du français sans être trop strict lors du 

dépôt d’une demande
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5. Fermer rétroactivement ‘’mon projet Québec’’ et rembourser les frais de 
traitement aux candidats 
o La plateforme ‘’Arrima’’ est entrée en vigueur (système de declaration d’intérêt)
o La Protectrice du citoyen a été très dure envers le MIDI et le traitement de ces 

demandes:
o Un exemple ici 
o Aucune demande traitée à ce jour (10 000 demandes reçues)
o Piètre qualité informatique, bogues fréquents
o Coût de revient de 876$ par dossier 
o Frais de traitement de 785$ par dossier
o Programme non rentable 
o Il faut cesser la selection des immigrants sur une grille de selection statique
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http://www.journaldequebec.com/2017/09/28/le-ministere-de-limmigration-na-etudie-aucune-demande-recue-en-ligne-en-un-an
http://www.midi.gouv.qc.ca/publications/fr/ministere/rapport-annuel/Rapport_annuel-2016-2017.pdf
http://www.immigration-quebec.gouv.qc.ca/fr/immigrer-installer/travailleurs-permanents/demande-immigration-general/couts-projet/frais-paiement.html
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6. Fermer rétroactivement le Programme régulier des travailleurs qualifiés du Québec et rembourser les frais de 
traitement aux candidats 
o Plus de 25 000 demandes en attente de traitement:

o Le MIDI a tenté d’élaguer son inventaire en mars 2017:

o Un bon pointage à la grille de selection n’égal pas automatiquement une integration réussie
o Laisser le programme accessible aux étudiants/travailleurs sur le territoire (PEQ)
o Prioriser la conversion du statut de resident temporaire à resident permanent plutôt que la selection directe par 

un programme de residence permanente
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http://www.immigration-quebec.gouv.qc.ca/publications/fr/divers/Grille-synthese.pdf
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7. Sélectionner des ressortissants étranger uniquement en convertissant un statut de résident temporaire à résident 
permanent 
o Promouvoir d’avantage le Programme de l’expérience québécoise (pour étudiants et travailleurs)
o Ne plus sélectionner en vertu d’une grille de sélection statique
o Éviter de tabletter des dossiers pendant plusieurs années (Québec traite actuellement des dossiers de 2013)
o S’assurer d’un niveau d’intégration élevé avant de donner un CSQ
o Forcer le fédéral à traiter les dossiers du Québec plus rapidement
o Similaire aux orientations du fédéral qui priorise les ressortissants étrangers ayant un parcours scolaire ET

académique au Canada 
o Soumettre les immigrants investisseurs au concept de résidente probatoire (#4)
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8. Revoir la structure du programme Immigrant investisseur 
o Problème de rétention des immigrants (plaintes des autres provinces) 
o Possibilité de financer des infrastructures avec les fonds des candidats au programme (exemple

EB-5 aux USA)
o Augmenter le nombre demandes pour financer le remboursement des dossiers de travailleurs

qualifié (#5 et #6)
o Faible contribution nette par investisseur, sujette aux fluctuations des taux d’intérêts
o Source des fonds impossible à documenter (exiger une preuve de source de fonds de 2M et non 

de toutes les périodes d’emploi en carrière)
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9. S’attaquer aux délais de traitement du programme immigrant investisseur du 
Quebec 
o Plus de 3 000 demandes au MIDI, plus de 14 000 en attente de visa du fédéral
o Délais actuel de traitement de 44 mois par le fédéral:
o Les candidats ont pourtant rempli leur obligation envers Investissement 

Québec d’un prêt de 800 000$ pendant 5 ans, sans intérêts 
o Forcer le fédéral à prioriser les demandes du Québec dont la suffisance des 

fonds, la source licite des fonds et l’expérience en gestion ont déjà été analysés 
par le MIDI

o Exiger l’examen médical et de sécurité lors du dépôt d’une demande dans le 
programme 

o Informatiser le traitement des demandes (Québec et fédéral)
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10. Diminuer ou éliminer les services aux demandeurs d’asile durant l’examen de leur demande par la Commission 
de l’immigration et du statut de réfugié au Canada   
o Éviter les abus et les débordements
o Minimiser les coûts pour la Province
o L’immigration irrégulière nuit à l’immigration économique 
o L’immigration irrégulière monopolise l’attention médiatique
o L’immigration irrégulière affecte l’opinion publique 
o Maintenir l’aide une fois le statut de réfugié confirmé par la Commission
o Mettre de la pression sur la commission pour un traitement plus rapide
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